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OCTOBRE 2026   

Collectivités territoriales 
I. Seul l’arrêté préfectoral portant modification des statuts d’un syndicat 

intercommunal est susceptible de faire l’objet d’un recours, à l’exclusion des 
délibérations préparatoires des collectivités territoriales et de l’EPCI. Cet 
arrêté constitue une décision dite « d’espèce », dont la publication fait courir 
le délai de recours contentieux. 
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2400335_20260625
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2400335_20260625
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Commerce, industrie, 
intervention économique de la 
puissance publique 

II. Depuis la loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés, 
le conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS) est tenu de 
refuser l’agrément de dirigeant d’une société de sécurité privée lorsque le 
demandeur fait l’objet d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier 
judiciaire. 

 
 

 
 

 
 

 

 
  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2304178_20260625
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2304178_20260625
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Compétence 
III. L’action par laquelle un sous-traitant de rang inférieur recherche la 

responsabilité d’un sous-traitant direct, relève, en l’absence de lien de droit 
privé entre l’un et l’autre, de la compétence du juge administratif. 

 
 

 
 

 

  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2406014_20260602
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2406014_20260602
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Contributions et taxe 
IV. Le défaut de mention du montant des pensions de retraite de source 

étrangère dans la ligne idoine de la déclaration de revenus complémentaire 
concernant les contributions sociales ne suffit pas à établir l’intention du 
contribuable d’éluder l’impôt si ces revenus ont été déclarés et imposés à un 
autre titre. 
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2401847_20260529
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2401847_20260529
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V. Bénéfice du régime d’exonération « ZFU » en cas de mise à disposition d’un 
salarié à une autre entreprise située en zone franche urbaine.  

 
 

 
 

 

 
 

 
 

  
 

VI. Pour le calcul du montant du prélèvement prévu par l’article L. 302-7 du 
code de la construction et de l’habitation, le préfet doit désormais s’appuyer 
sur les déclarations des propriétaires de résidences principales transmises par 
l’administration fiscale.
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2404325_20260624
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2402316_20260708
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2402316_20260708
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Environnement 
VII. Le transfert des dauphins de Marineland à destination du parc Selwo 

Marina à Malaga et du delphinarium de Valence n’est pas de nature à porter 
une atteinte grave et manifestement illégale au droit de chacun de vivre dans 
un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
VIII. La mise en demeure constitue une condition nécessaire préalable au 

prononcé, par le préfet, d’une amende sur le fondement de l’article L. 171-8 
du code de l’environnement, et son absence n’est pas danthonysable.  

 
 

  
 

 

https://nice.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/le-juge-des-referes-suspend-l-interdiction-des-tenues-manifestant-une-appartenance-religieuse-sur-les-plages-de-mandelieu-la-napoule
https://nice.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/le-juge-des-referes-suspend-l-interdiction-des-tenues-manifestant-une-appartenance-religieuse-sur-les-plages-de-mandelieu-la-napoule
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2405253_20260624
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Etrangers 
IX. Le préfet ne peut pas se fonder sur l’article L. 432-4 du CESEDA pour retirer 

une carte de résident à un étranger bénéficiant du statut du réfugié.  

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
  

  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2501339_20260619
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2501339_20260619
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Logement 
X. L’entrée en vigueur de la loi « 3DS » n’a pas d’incidence sur la façon dont le 

préfet doit apprécier l’atteinte des objectifs de construction de logements 
sociaux qu’il avait fixés aux communes pour la période triennale 2020-2022.  

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2403405_20260708
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2403405_20260708
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Marchés et contrats 
administratifs  

XI. Seul le sous-traitant de rang immédiatement supérieur est tenu de déclarer 
son propre sous-traitant conformément à l’article L. 2194-4 du code de la 
commande publique et de lui accorder la garantie prévue à l’article L. 2194-
14 du même code.  

 
 

 
 

 
 

 
 

XII. Un contrat relatif à l’occupation du domaine public, qui ne prévoit pas 
l’exécution d’une mission de service public ni ne répond à un besoin de la 
collectivité constitue une autorisation d’occupation temporaire. Pour autant, 
lorsqu’elle permet l’exercice d’une activité commerciale, une telle 
autorisation doit faire l’objet d’une mise en concurrence.   

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2406014_20260602
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2406014_20260602
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https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2502012_20260728
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2502012_20260728
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2404246_20260728
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2404246_20260728
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2403728_20260728
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2403728_20260728
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Procédure 
XIII. L’urgence à suspendre une mesure de police s’apprécie au regard des 

conséquences qu’elle induit à brève échéance, compte-tenu des mesures de 
dérogation et de compensation laissées à la disposition de leur destinataire.  

 
 

 
 

 

 
  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2605774_20260825
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2605774_20260825
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Responsabilité hospitalière 
XIV. La circonstance qu’une réunion d’expertise se soit déroulée dans un climat 

conflictuel n’est pas, en elle-même, suffisante pour mettre en doute 
l’impartialité de l’expert désigné par le tribunal, en l’absence d’éléments 
démontrant que les propos, par leur ton et leur contenu, ont excédé les 
limites des questions techniques en débat.  

 

 
 

 
 

 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300580_20260526
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300580_20260526
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Travaux publics 
XV. Le maintien sans autorisation sur un terrain privé, après la fin du bail, d’une 

retenue collinaire destinée à l’alimentation des canons à neige de la station 
de sports d’hiver d’Auron, ne peut donner lieu à la démolition de cet ouvrage 
public, compte tenu de l’atteinte excessive à l’intérêt général que présenterait 
une telle démolition, mais ouvre droit à l’indemnisation du préjudice subi 
par les propriétaires du fait de cette emprise irrégulière.  
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XVI. L’évaluation économique et sociale jointe au dossier d’enquête publique des 
grands projets d’infrastructures répond aux exigences de l’article R. 1511-4 du 
code des transports lorsque le maître d’ouvrage a déterminé les différents 
acteurs réellement susceptibles de répondre aux besoins de financement et la 
part estimative de leur participation ainsi que, le cas échéant, les différentes 
modalités de financement pouvant être retenue.  

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2306425_20260707
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2306425_20260707
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Urbanisme 
XVII. La circonstance que le juge administratif ait sursis à statuer sur la légalité 

d’une autorisation d’urbanisme pour permettre la régularisation d’un vice ne 
fait pas obstacle à ce qu’il puisse ensuite l’annuler partiellement lorsque la 
mesure de régularisation qui lui a été notifiée n’a pas été de nature à purger 
ce même vice.  

 
 

 
 

 

 
 

 
 



 

OCTOBRE 2026 
  

 
 

 

  

 
 

 
 

 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2400490_20260701
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2400490_20260701
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